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S 
ommet pour rien, Foire aux 
entreprises, Conférence des 
bonnes intentions ... Jamais, sans 
doute, conférence internatio­

nale n'aura suscité autant de critiques. 
Pourtant, vu de Johannesburg, le bilan 
du deuxième Sommet de la terre n'est pas 
aussi négatif que certains médias ont pu 
le dire. En tout cas, il est riche d'ensei­
gnements pour le devenir de notre agri­
culture et de notre recherche, les deux 
sujets sur lesquels notre attention (la 
mienne et celle de l'ensemble de la délé­
gation lnra que je conduisais 1) s'est plus 
particulièrement portée pendant les 
douze jours que nous avons passés en 
Afrique du Sud. 

Un sommet 
très riche qui ne doit 
pas être réduit 
à sa déclaration finale 

Sur un plan général, un certain nombre 
d'avancées notables méritent d'être rele­
vées. Des engagements précis ont ainsi 
été pris dans plusieurs domaines clés tels 
que l'eau, le climat, la gestion des res-

1 Bertrand Hervieu, Bernard Hubert (chef du 
département Systèmes agraires et dévelop­
pement - SAD), Patrick Legrand (directeur 
de la Mission environnement et société), 
Bernard Charpentier (adjoint au directeur de 
la Mission pour les relations internationales), 
Philippe Évrard (responsable de la Mission 
sur le développement agricole), Catherine 
Laurent (directrice de recherches au SAD), 
Nicolas Durand (chargé de mission auprès 
du président). 
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sources marines. Par ailleurs, la pauvreté 
a été enfin reconnue comme un enjeu 
majeur pour l'équilibre planétaire et les 
collectivités locales comme des acteurs 
déterminants du développement durable. 
Ce sont là des acquis qui ne peuvent pas 
être niés même si, bien sûr, nous aurions 
souhaité plus de résultats concrets, de 
calendriers et d'objectifs quantitatifs. 
Au-delà de ces différences d'appréciation, 
je crois qu'on commet une erreur en vou­
lant réduire le bilan de ce sommet à sa 
déclaration finale. Les innombrables dis­
cussions et initiatives qui se sont déroulées 
en marge de la conférence intergouverne­
mentale ont certainement autant contri­
bué aux progrès enregistrés à Johannes­
burg que les négociations elles-mêmes. 
Sous la pression des ONG, des entre­
prises, des médias mais aussi des pouvoirs 
publics qui, hors des enceintes de négo­
ciation, retrouvent des capacités d'initiati­
ve, une prise de conscience générale s'est 
opérée sur la nécessité d'agir. La mise en 
œuvre des décisions adoptées lors de ce 
sommet devrait s'en trouver facilitée. 
Après tout, c'est bien cela l'important. 
À ce titre, je partage les regrets, exprimés 
par beaucoup, sur le cloisonnement de 
ce sommet: l'éloignement des sites, les 
mesures de sécurité, l'absence de système 
d'information centralisé ont conduit à la 
multiplication de forums sans communi­
cation réciproque. Le sommet, dans son 
ensemble, en a souffert et, particulière­
ment, le forum des ONG qui très rapi­
dement s'est trouvé vidé de son utilité et 
de ses participants. 
Ces problèmes de communication ainsi 
que la différence entre la richesse des 
débats et la relative pauvreté des textes 
officiels posent, je crois, la question de 
l'avenir de ce type de sommets. Un dis­
positif plus ouvert et plus transparent 



pourrait être envisagé afin de tenir comp­
te de l'émergence, à côté de États, de 
nombreux autres acteurs de la négocia­
ti on (O NG, entreprises, collec tivités 
locales, erc.). L'avenir du mulrilaréralisme 
- démarche que la plupart des personnes 
présentes à Johannesburg défendent, mal­
gré leurs critiques - esr à ce prix. 

La polémique 
sur les soutiens 
à l'agriculture doit 
inciter l'Europe 
à faire preuve 
d' encore plus 
d'ouverture 

La polémique sur les a.ides à l'agriculture 
m'inspire trois regrets et une inquiétude. 
Regret d 'avoi r vu l'Europe (er notam­
ment la France) au tan t attaquée alors 
qu'elle défend des principes (une mon­
dialisation régulée) susceptibles d' intéres­
ser bon nombre de pays et qu'elle impor­
te plus d e produits agr ico les en 
provenance des pays en développement 
(PED) que les Érars-Unis, le Canada, le 
Japon, l'Australie er la Nouvelle-Zélande 
réunis. Regret, aussi, de constater que les 
pays les plus libéraux, notamment ceux 
du groupe de Cairns, ont réussi à se 
poser en défenseurs des agricul teurs les 
moins avancés alors que, de toute éviden­
ce, seu le la conquête de nouveaux mar­
chés les intéresse. Regret, également, 
d'avoir vu la question du développement 
agricole (er même du développement en 
général) réduire à celle du développement 
du commerce internati onal ; comme si 
exporter pouvai t régler le problème de la 
mal nutrition et de la pauvreté en zone 
rurale. Inquiétude, enfin , face à ce que 
j'ai perçu comme une remise en cause de 
route fo rme de politique publique dans le 
secteur ag ri cole ; un ph éno mène qui , 
après les aides à l'exportation puis les 
soutiens in ternes er les pro tections tari ­
fa.i res, pourrai t bien arreindre, bientôt, le 
développement ru ral, la fo rmation ou la 
recherche agronomique. 
À mon sens, l'Europe - er en premier 
li eu la France - ne peut pas revenir de 
Johannesburg sans se poser des questions 
sur sa p o litiqu e d e coo pé ra ti o n e t 

d'al liance. Malgré un discours généreux 
et des preuves réelles de bonne volonté 
(initi ative « tout sauf armes » notam­
menr), l'Union européenne reste perçue 
comme un « bastion » enfermé dans des 
débats internes qui n' intéressent qu 'elle 
ou presque (la sécurité des aliments ou la 
multifoncrionnalité, par exemple), débats 
dont elle tire des principes qu'elle juge 
universels mais que le reste du monde 
ressent comme une manœuvre destinée à 
défendre les intérêts des seuls Européens. 
L'Europe doir donc impérativement faire 
preuve de plus d 'ouverture : ouverrure de 
ses marchés aux produits des pays du 
Sud comme elle a déjà commencé à le 
fa ire, mais aussi ouverture de ses débats 
aux préoccupations et aux visions expri­
mées par les autres régions du monde. 
Fa ire preuve d'ouverture est nécessaire 
mais cela ne suffit pas : une négociation 
se gagne non au méri te mais grâce au 
travail d ' influence et d 'explication réalisé 
avant que les débats s'engagent. À ce 
titre, l'Europe gagnerait probablement à 
reviraliser les liens qui l'unissent à ses 
partenaires les plus proches : le monde 
médi terranéen, l'Afrique et l'Europe cen­
trale et orientale notan1ment. 
Ce n 'est qu'au prix de relies évolutions 
que l'Europe pourra défendre sa vision 
d'un ordre mondial à la fo is multipolaire 
et multidimensionnel : une mondialisa­
ti on organisée autour de blocs régionaux 
cohérents ; une mondialisation où les 
dimensions sociale, environnementale et 
cultu relle du développement comptent 
autant que les questions commerciales. 

Un débat 
sur la science 
sans réelle 
consistance 
sur le fond 
mais riche 
d'enseignements 
sur la forme 

La science, quant à elle, n'a pas suscité de 
polémique bruyante. On peur même dire 
qu'elle a fai t l'unan imité, qu'il s'agisse de 
caractériser les problèmes 2 ou de leur 
trouver des solutions, c'est vers la science 
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et la technologie que responsables poli­
tiques et associati fs se tournent avec, par­
fois, des accents teintés de positivisme. 
Cependant, la plupart du temps, ce dis­
cours esr resté très général, comme si 
affirm er le p rincipe d 'une « science au 
serv ice du dévelo pp ement durabl e » 
valait un plan d'acti on. Il fa ut recon­
naît re que la communauté scienrifique 
est apparue relativement passive au cours 
de ce sommet. Le « Forum science » de 
l'I CSU (International Council for Science) 
était assez exemplaire de ce point de vue. 
Il convient également de noter la discré­
tion des représentants insrirurionnels de 
la recherche européenne et, au contraire, 
la forte présence de nos homologues 
anglo-saxo ns (y compris britanniques) 
souvent présenrs à la tribune, qu' i_l s'agis­
se du forum des O NG ou du fo rum sur 
la science d 'Ubunru 3. D e même, une 
grande place a été accordée aux Lobbys et 
autres groupes d ' intérêt, depuis l' IIED 
(International l nstitute for Environment 
and Develop ment), l ' Imp eria / College 
jusqu'à Monsanro et Dupont en passant 
par la secre des Bal, ' ais. 
Sur le fond, plusieurs éléments méri tent 
néanmoins d'être soulignés. 
T our d'abord, l'effacement progressif de 
la notion de « transfert technologique » 
au profit du principe d 'un renforcemenr 
des capacités locales d ' innovation , avec 
une mise en valeur des « savo ir-faire tra­
diti onn els » et, pa rfoi s, des di sco urs 
extrêmement hostiles à l'encontre de la 
~cience et des technologies occidentales. 
A ce ti t re, le di scours des organismes 
français de recherche (Inra, C irad et IRD 
en tête) qui prônent une aide au déve­
loppement des capacités de recherche 
dans les pays du Sud a été plutôt bien 
reçu par nos partenaires. 
J'ai également été frappé par l'omnipré­
sence du rhème des O GM avec un net 
avantage pour leurs partisans (firm es mais 
aussi ONG et gouvern ements du Sud), la 
position européenne sur le principe de 
pr éca ution éta nt souv ent resse nti e 
comme une attein te aux dro its des PED 
à se développer comme ils l'entendent. 
Comm e pour le débat sur les aides à 

2 Des questions te lles que le changement 
climat ique ou l'éros ion de la biodivers ité 
n'existeraient pas si la science ne les 
avaient pas identifiées et évaluées. 
3 Le Forum on Science and Technology and 
Innovation for sustainable Development 
s'est tenu du 26 août au 4 septembre au vil­
lage Ubuntu . Il semble avoir été organisé 
très tardivement, ce qui explique peut-être 
le faible degré d'ouverture des panels. 



l'agriculture, celw sur la science a révélé 
w1 certain isolement de l'Union européen­
ne dont il faut cirer des enseignements. 

Le développement 
durable, 
un concept 
« structurant » 

pour les orientations, 
les partenariats 
et les pratiques 
de recherche de l'lnra 

À l'Inra, la prise en compte du dévelop­
pement durable est une préoccupation 
de longue date. Cerre orientation décou­
le des engagements internationaux pris 
par la France et l'Union européenne 
mais aussi du mouvement général d'évo­
lution des sciences et des cransformacions 
des arrentes de la société vis-à-vis de. la 
recherche agro nomique. 
Ainsi, parmi les six axes de recherche que 
l'Inra a définis pour la période 2001-
2004, crois s' inscrivent délibérément 
dans ces nouveaux objectifs 4 . Ec les 

4 Améliorer le cadre de vie, préserver l'envi­
ronnement et produire durablement ; amé­
liorer l'alimentation humaine, préserver la 
santé des consommateurs, comprendre 
leurs comportements ; éclairer la décision 
des acteurs publics et privés, comprendre 
leurs organisations, en dégager les significa­
tions. 

autres axes, sans faire du développement 
durable un objectif en soi, intègrent cerce 
problématique à cous les stades du pro­
cessus de recherche. 
D 'ailleurs, l'émergence du concept de 
développement durable s'est traduire non 
seulement par de nouvelles orientations 
scientifiques mais aussi par une réorgani­
sation des dispositifs et des structures 
internes de l'Inra (nouveaux programmes 
interdisciplinaires, évaluation des effets 
atcendus ec des conséquences imprévues 
des innovations, etc.). 
Ces oriencacions doivenc, à mon sens, 
être poursuivies ec approfondies. À la 
lum ière des enseignements du sommet 
de Johannesburg, je crois, en particulier, 
qu'il est nécessaire de prendre en comp­
te, à cous les niveaux, la globalité des 
problèmes que soulève le développement 
durable. 
Au niveau de nos oriencacions scienti­
fiques, d'abord, qui doivenc faire une 
place plus la rge aux questions 
« d'envergure planétaire » relies que le 
réchauffemenc climatique, la préserva­
tion de la biodiversicé, la gestion de 
l'eau ou la lucce contre la malnutrition 
et la pauvreté en milieu rural. Au 
niveau de nos partenariats, auss i, qui 
doivent être renforcés en direction des 
pays du Sud, ce qui suppose plus 
d' in reraccions avec nos homologues 
mais aussi une aide accrue au dévelop­
pement des capac ités loca les de 
recherche et d'expertise. Au niveau de 
nos pratiques de recherche, enfi n, qui 
doivent fai re plus de place aux acteurs 
non scientifiques, ceux qui sont juste­
ment en situation d' œuvrer en faveur 
du développemenr durable. Cela sup­
pose d'élaborer des dispositifs de travail 
faisant une large place au partenariat, 
de définir des modalités et des critères 
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d'évaluation des recherches pertinents 
au regard de l'action et de renforcer la 
composante formation (à ec par la 
recherche) de ces programmes. 
Les semaines ec les mois qui viennenr 
devraient nous donner plusieurs occa­
sions d'engager, au sein de l'Inra, une 
large réflexion autour de ces ques­
tions. Je pense notamment au rapport 
que Bernard Hubert ec Olivier 
Godard doivent nous remectre, fin 
novembre, sur « le développement 
durable à l'Inra » mais aussi à la mise 
en place d'une nouvelle Direction 
scientifique par Jean Boiffin autour 
du rhème « Agriculture, Activités ec 
Territoires ». 

Ce débat n 'est d'ailleurs pas limité à 
l'Inra : la mobilisation de l'ensemble des 
organismes de recherche français autour 
du groupe de travail « Recherche et déve­
loppement durable » animé par Jean­
François Girard (président de l'IRD) en 
témoigne. Une réflexion donc Madame 
Haigneré, ministre déléguée à la 
Recherche et aux nouvelles Technologies, 
a annoncé la poursuite et qui devrait 
bientôt entrer dans une phase très opéra­
tionnelle, le président de la République 
ayant armoncé, à Johannesburg, le lance­
ment d'une « initiative pour stimuler la 
recherche scientifique et technologique au 
service du développement durable » lors 
du GS d'Évia.11 en juin 2003. 
Ainsi, c'esc toute la communauté scienti­
fique française qui se trouve auj ourd'hui 
sollicitée par les impératifs de la sauve­
garde de notre planète. Un projet que la 
communauté internationale, dans route 
sa diversité, nous a confié à Johannes­
burg et donc nous devons maintenant 
nous saisir afin que, véritablemenr, la 
science se mette au service du développe­
ment durable • 




